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I. Objectifs de l’étude  

 Inventaire des « dispositions nationales » 
 - Objectif de connaissance - 

 - Mesures supplémentaires à la législation commune 
 - Mesures complémentaires à la législation commune 

 Analyses – Echanges entre EF et GI (gestionnaires INFRA) 
 - Identification des « contraintes dont les « restrictions de transport » 
 - Identification des « bonnes pratiques » 
 - Examen  - Propositions d’actions à mener -  Supprimer/harmoniser... 

 Echanges avec « autorités compétentes » 
 - Présentation de l’étude 
 - Suites à donner aux éventuelles propositions de l’UIC. 
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L’étude de l’UIC se concentre sur les « dispositions nationales »  

concernant les activités des entreprises ferroviaires. 
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I. Cadre général de l’étude.  

 Périmètre de l’étude : 
 - processus opérationnel de l’acheminement des wagons 
 - Flux d’informations sur les MD 
 - Contrôles réalisés par les Etats (RID 1.8.1 ) 
 - Autres thèmes : 

 
 - Conseiller à la sécurité 
 - Evaluation des risques 
 - Sûreté - Chapitre 1.10 du RID 
 - Mesures à prendre (situations d’urgence) 
 - Transport des déchets (Marchandises dangereuses) 

 
 Les « dispositions nationales » s’ajoutent aux prescriptions du RID et de la 

règlementation ferroviaires européenne et/ou internationale.  
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Dispositions applicables par les entreprises ferroviaires. 
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2.  Typologie des « Dispositions Nationales »  

II. Généralités sur les « Dispositions Nationales » 

- Dispositions légales nationales  
 
- Dispositions nationales imposées par ANS (Agences nationales de sécurité) 

 
- Dispositions nationales imposées aux EF par les Gestionnaires d’infrastructure,  
 
- Dispositions nationales du type contractuelles (conventions,... ).  

 
- Exclusion de l’étude. Les dispositions prises volontairement par les 

transporteurs dans le cadre de leur système de gestion de la sécurité (SGS) 
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L’information relatives aux DN est publique 
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II - Exemples des « Dispositions Nationales »   

- Les limitations de vitesse, en raison du « danger » de certaines MD ou 
de la performance de l’infrastructure et de ses équipements,…, en vue 
d’assurer la sécurité de l’exploitation locale de certaines gares 

 
- Les interdictions de circulation ou de stationnement,... 
 
- Les limitations de durée de stationnement en fonction de la nature des 

MD ou de leur quantité) 
 

- Les vérifications/contrôles aux frontières, 
 

- Les informations à fournir aux conducteurs, aux gestionnaires 
d’infrastructures, aux autres EF, ... 
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National/régional/local 

Directe/indirecte 
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II – Exemple.  Acheminement des wagons MD...    

Les principales activités et opérations sont :   

-  Information pré-opérationnelle – Planification des transports 

- les opérations planifiées en amont (séjours temporaires, ...) 

- les vérifications à réaliser avant acceptation des envois de MD au 

transport, 

-  l’acceptation des chargements au transport, dans la gare 

d’expédition, 

- la préparation, la formation des trains, l’acheminement des wagons 

MD, y compris les éventuelles opérations (manœuvre, 

stationnement, chargement/déchargement,…), durant leur activité 

« séjour temporaire ». 

- la réception des wagons MD, dans la gare destinataire et la livraison 

aux clients.  

  

La gestion des évènements TMD (anomalies, incidents, accidents) 

susceptibles de survenir durant l’acheminement, entre aussi dans le 

périmètre de l’étude.  
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II – Exemple.  L’information relative aux MD     

Elle est partie intégrante du processus d’acheminement. Elle 

concerne notamment les opérations relatives  : 

 

-  à la documentation de transport, 

-  aux  informations relatives aux MD (N) ONU, étiquettes, 

marquages,...), 

-  à l’information diffusée aux personnels, notamment dans le cadre de 

la formation, 

 -  aux informations à remettre  au conducteur (composition du train, 

consignes écrites) 

-  aux informations transmises d’EF à EF (composition des rames,…),  

-  à l’information à fournir aux GI, en pré-opérationnel et en 

opérationnel, en cas d’évènement TMD notamment,  

-  à  l’information à fournir à des tiers (autorités compétentes, ...), 

-  à la protection de l’information face aux risques pour la sûreté. 
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Explications. La notion de « disposition nationale »     

Elle englobe les dispositions prises aussi bien aux niveaux national, 

régional que local :  

  

en supplément de ce qui est prévu par la législation européenne et 

internationale relative au TMD ferroviaire : 

  

pour des « motifs de sécurité du transport», « règles nationales », « 

règles de sécurité nationales », « règles techniques nationales », 

prises en application du 1.9.1 et 1.9.2 du RID et de l’article 5 de la 

directive 2008/68/CE,...  

   

en application du 1.9.5 du RID, qui traite des dispositions ferroviaires 

non couvertes par le RID (essentiellement des dispositions relevant 

de l’exploitation ferroviaire en général), 

  

en application d’autres législations (protection de l’environnement, 

sécurité civile, sûreté autre que 1.10 du RID, ...), dont la possibilité est 

mentionnée par l’article 2 du RID et par le considérant (11) de la 

directive 2008/68/CE.  
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Explications .  La notion de « disposition nationale »     

Elle englobe les dispositions prises aussi bien aux niveaux national, 

régional que local :  

 

 en complément des prescriptions ferroviaires européennes et 

internationales, lorsque par exemple l’Etat décide lors de la transposition 

en droit national de la directive 2008/68/CE, de définir des dispositions 

particulières destinées à préciser certaines prescriptions générales du 

RID. Plusieurs d’entre elles sont des reprises de dispositions provenant 

des « chemins de fer historiques ».  

  

Il ne s’agit pas de mesures supplémentaires allant au-delà des 

prescriptions du RID ou de la législation européenne.  

  

Les dispositions complémentaires sont prises en compte dans le rapport 

final de l’UIC si elles constituent une information intéressante pour la 

connaissance de «bonnes pratiques ». 
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III -  RID Chap. 1.9 et législation ferroviaire européenne      
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Les « dispositions nationales » ne correspondent pas nécessairement aux 

« Restrictions de transport par les autorités compétentes » prévues par le 

RID ou aux « règles nationales » telles que définies par  : 

 

- La directive 2004/49/CE, art. 8 pour les « Règles de Sécurité 

Nationales » (RSN)  

- La directive 2008/57/CE, art. 17 3) pour les « Règles Techniques 

Nationales » (RTN).  

 

Certaines « dispositions nationales » étudiées par l’UIC relèvent cependant 

de ces législations et elles doivent donc être notifiées conformément aux 

procédures prévues à cet effet. 

 

 



12 12 

III. Pour mémoire : La base des données NOTIF-IT  
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III. La base des données NOTIF-IT  
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III. La base des données NOTIF-IT  
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III. La base des données NOTIF-IT  
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Merci pour votre 
attention  
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